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Le droit peut être conçu à la fois comme un 
outil de contrôle social et comme un 
phénomène libérateur.  Il garantit et protège 
nos libertés individuelles tout en indiquant 
leurs limites et en imposant des restrictions.  
C’est en ce sens que le sujet « Droit et liberté de 
déplacement » a provoqué notre intérêt 
scientifique pour essayer de débattre sur la 
structure de celle-ci et le cadre dans lequel elle 
est placée par le droit. Le mot « déplacement » 
dans ce contexte doit être entendu dans un 
sens large comme toute action de se déplacer 
(ou de déplacer quelque chose) d’un endroit 
vers un autre.  C’est donc un terme générique 
qui inclue la liberté d’aller et venir, la liberté de 
circulation, la liberté de mouvement etc.  
Cette invitation est adressée à tous les 
professionnels de droit 
(enseignants-chercheurs ou praticiens) qui ont 
un intérêt approfondi dans ce domaine et qui 
souhaitent présenter leur point de vue sur cette 
problématique que ce soit d’une perspective 
historique, théorique, pratique, nationale, 
supranationale ou autre. 

Merci de bien vouloir remplir le formulaire 
d'inscription ci-joint avant le 30 avril 2026.

Pour toute information,
merci de nous contacter au courriel suivant : 
dcnachev@uni-sofia.bg 

Nous avons donc le plaisir de vous inviter au 
colloque, organisé sous la direction de :
• Mme Malina Novkirishka-Stoyanova, Professeure 
à l’Université de Sofia « St. Kliment Ohridski »
• M. Dilyan Nachev, Assistant-Professeur à 
l’Université de Sofia « St. Kliment Ohridski »

Nous attendons avec impatience vos propositions, 
tout en vous indiquant à titre d’exemple quelques 
axes particuliers :

1. Liberté d’établissement et de circulation 
dans le contexte de la (dé)mondialisation 
(tarifs douaniers, protectionnisme solidaire, 
sanctions économiques et financières …) ;

2. Liberté de déplacement et frontières 
nationales (crises migratoires, crises 
humanitaires …) ;

3. Transport de personnes et de 
marchandises.  Quel avenir pour le droit du 
transport ?

4. Réseau routier et voies de communication 
(importance pour le développement 
économique ; la logistique militaire comme 
un facteur politique et juridique …). 


